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Proposition de soutien soumise à

l'Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI)

et au Fonds Mondial pour les vaccins


Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de GAVI; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

Les questions doivent être adressées au Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de GAVI. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
La République Centrafricaine, pays enclavé a introduit le Programme Elargi de Vaccination dans les activités sanitaires en 1979. De 1986 à 1990, des résultats satisfaisants ont été enregistrés dans le cadre du Plan d’Opération pour le Développement Accéléré du Programme Elargi de Vaccination. La couverture globale était de 75% pour tous les antigènes lors de l’évaluation finale de 1991. 

Depuis 1996, le PEV est confronté à de multiples difficultés qui se traduisent par la baisse constante de la couverture vaccinale d’année en année. Parmi ces difficultés on peut noter, la démotivation du personnel de santé suite aux arriérés de salaire, l’insuffisance  quantitative et  qualitative  de ce personnel, l’insuffisance de pétrole pour la chaîne de froid, l’insuffisance de financement du PEV, un approvisionnement irrégulier en vaccins.  

Le Gouvernement poursuit ses efforts d’amélioration de la santé de la population et des enfants en particulier par l’intérêt particulier porté au PEV, la mobilisation sociale et des ressources nationales pour le PEV. Cependant ces efforts demeurent insuffisants pour relancer  le PEV.

 Dans le cadre des actions correctrices, la RCA  a mené une revue externe du PEV avec l’appui de ses partenaires habituels en 2002. Par ailleurs, un plan pluriannuel couvrant la période 2003-2007 a été élaboré, ainsi qu’un document de politique de sécurité des injections complété d’un plan d’action.

Pour atteindre les couvertures vaccinales escomptées d’au moins 80% d’ici fin 2007, qui passe par une mise en œuvre effective et efficace de ces différents plans, le Gouvernement  centrafricain sollicite une assistance financière auprès de GAVI ; cela permettra de :

· Améliorer les infrastructures et la disponibilité des intrants y compris le VAA qui est introduit dans le PEV depuis 1986 ;

· Introduire l’utilisation des seringues autobloquantes dans le PEV de routine dès l’année 2003 ;

· Introduire les vaccins contre l’Hémophilus influenzae type b (Hib) et contre l’hépatite B (Hep B)  à partir  de 2005.

Les couvertures vaccinales en DTC3 envisagées pour les cinq prochaines années à partir de la projection de 2001 sont les suivantes : 

Année
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

DTC3
23%
28% 
38%
50%
64%
75%
80%
85%

Nombre d’enfants à  vacciner
30271
37773
52544
70866
92976
111680
122103
132978

Les principaux axes stratégiques du plan pluriannuel 2003-2007 du PEV, dont la mise en œuvre permettra de réaliser les objectifs sont les suivantes : 

· Amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services ;

· Renforcement du système d’information sanitaire ;

· Renforcement de l’appui financier au programme ;

· Renforcement de la gestion de la logistique ;

· Renforcement de l’effectif et de la capacité gestionnaire du personnel ;

· Renforcement de la communication et du partenariat en faveur du PEV ;

· Développement de la politique de la sécurité des injections ;

· Introduction de nouveaux vaccins ;

· Développement d’un mécanisme de pérennisation du financement du programme ;

· Renforcement du suivi et évaluation du programme.

En ce qui concerne le vaccin anti-amaril introduit  depuis 1986 dans le PEV centrafricain, mais qui est encore  sous-utilisé du fait des ruptures fréquentes de stock et des taux élevés d’abandons et des perdus de vue, les estimations prévoient les besoins suivants :

Années
2003
2004
2005
2006
2007
2008

Objectif de couverture
40%
55%
65%
75%
80%
85%

Nbre total de doses
115460
111471
111426
131782
144082
156914

Nbre de doses par flacon
10
10
10
10
10
10

A travers l’OMS et l’UNICEF, le CCIA a contribué à l’élaboration de cette proposition par un appui à la fois technique (3 Consultants internationaux), matériel et financier.

Par ailleurs, le CCIA s’est réuni le 21 août 2002 pour examiner et adopter les documents qui doivent être annexés à cette  proposition.

La présente soumission comprend le plan pluriannuel 2003-2007 du PEV, la politique nationale de sécurité des injections, le plan de renforcement de la vaccination contre la fièvre jaune et le plan d’introduction des seringues autobloquantes et le plan de réduction du taux de perte des vaccins.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de la REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est décrite dans cette proposition. 

Signature:
…………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé Publique et de la Population
Date:
22 août 2002
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date
Signature

Ministère de la Santé Publique et de la  Population


Dr Joseph KALITE, Ministre de la Santé Publique et de la Population



Ministère des Finances et du Budget


Mahamat KAMOUN

Directeur Général des Services Centraux



Ministère de la Communication, des Postes et Télécommunications


Gérard GABA

Secrétaire Général

du Ministère



Ministère de l’Intérieur


Raymond BEHOUROU

Chargé de mission Coordonnateur



Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale
Dr Emmanuel KITEZE

Directeur Général des Services Administratifs et Financiers



Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion des Femmes, Chargé de la Réinsertion des Handicapés
Emmanuel DJADA Chargé de mission à l’action sociale



Secrétariat Général de la Santé Publique et de la Population
Sylvestre GAZIAMODO Secrétaire Général



Direction Générale de la Santé Publique et de la Population
Dr Louis NAMBOUA Directeur Général



Direction des Etudes et de la Planification (MSPP)
Dr Philémon MBESSAN Directeur



Direction de la Médecine Préventive et de lutte contre la Maladie (MSPP)
Dr Justin NDOYO Directeur



Direction de la Santé Communautaire (MSPP)
Dr Aguide SOUMOUK Directeur



Service du Programme Elargi de Vaccination
Dr Régis MBARY-DABA Chef de service PEV



Service National d’IEC (MSPP)
Mme Lucienne BAKA Chef  de service IEC



Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date
Signature

Ambassade du Japon
KOJI MIZUMOTO

3e secrétaire Ambassade



Ambassade de France
Mme DASILVA

Attachée de Coopération





Coopération Allemande

GTZ/KIT
Willem MANSHOT





OMS
Dr Amara TOURE Représentant



UNICEF
Mr Karimou ADJIBADE

Représentant



Union Européenne
Claudia LEONINI

Gestionnaire de Programme



Programme Santé UNICEF
Dr Eugène KPIZINGI



PEV/OMS
Dr Jean KIPELA



Logistique PEV /OMS
Mr RANDRIANESY Solo



Rotary Club International/Bangui
TAGBIA Thomas,

Président 



Polio Plus /Rotary Club
Dr Prosper THIMOSSAT, Président



Croix Rouge centrafricaine
Mr Francois FARRA-FROND, Président



Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom:
Dr  Louis NAMBOUA                     Fonction/adresse: Directeur  Général de la Santé 

                                                                                                     Publique et de la Population
N° de tél. . :(236) 50 18 43


N° de fax : (236)61 70 99
            

Courrier électronique: namboua @yahoo.fr
Autre adresse: Dr Justin NDOYO       Fonction/adresse :Directeur de la Médecine 

                                                            Préventive et de lutte contre la Maladie

N° de tél.(236) 50 90 70  /  61 76 65

N° de fax: (236) 61 61 17 /  61 01 37 

            

Courrier électronique: cbmi@ intnet.cf



3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1: Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population
3 638 996
PNB par habitant
**USD

Nourrissons survivants* 
131 612
Taux de mortalité infantile 
       130,6/ 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé***
0,9 %
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
12,6%

*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

** PIB par habitant en 2001 = 249,4 USD (le PNB par habitant n’est pas disponible).

*** Le calcul ne prend pas en compte l’investissement dans le secteur privé.

Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois 

                  selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


2000
2001
2000
Age group
2002
Age group

2000
2001

BCG
46,5%
38,6%
61,8%
< 1an
62%
< 1an 
Tuberculose
4086
ND

DTC


DTC1
45%
35,67%
40%
< 1an
33%
<1 an
Diphtérie
0
0


DTC3
29%
23%
33%
< 1an
21%
<1 an
Coqueluche
ND
1358

VPO3
31,3%
21,8%
36,3%
< 1an
26%
<1 an
Poliomyélite
3
0

Rougeole
33,5%
28,9%
37 %
< 1an
20%
<1 an
Rougeole
3207
2837

TT2+  (Femmes enceintes)
20%
17%
61,3%
15-45 ans
15%*
15-45 ans
Tétanos NN 
37
38

Hib3 
SO
SO
SO
SO
SO
SO
Hib
SO
SO

Fièvre jaune
19,2%
24%
ND
9-12 mois
19%
9-12 mois
Fièvre jaune
0
0

HepB3  
SO
SO
SO
SO
SO
SO
Séroprévalence hepB (si disponible)
SO
SO

Supplémentation

en vitamine A  


Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
NA
NA
NA
NA
NA
NA





Nourrissons              ( > 6 mois)
NA
NA
NA
NA
NA
NA




*  VAT2 = 15%,  (doses valides de VAT2  sans VAT3, VAT4 et VAT5)

NA : Non applicable 

SO : Sans objet

Sources des données notifiées : statistiques DMPM/PEV de routine

Sources des données de l’enquête 2000 :  Enquête MICS 2000

 Sources des données de l’enquête 2002 :  Revue externe du PEV

Estimation officielle la plus juste : Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste : 

 Les données des enquêtes de couverture sont  plus fiables dans la mesure où les données de routine  sont incomplètes. 

· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Dans le cadre des réformes du système de santé entreprises par le gouvernement de la République Centrafricaine depuis 1988, articulées autour de la stratégie des soins de santé primaires, le PEV est retenu parmi les programmes prioritaires du Ministère de la santé Publique et de la Population.

Il vise comme objectif la réduction de la morbidité et de la mortalité liées aux maladies cibles suivantes : la tuberculose, la diphtérie, le tétanos maternel et néonatal, la coqueluche, la rougeole et la fièvre jaune.

Il est intégré aux trois niveaux du système de santé du pays :

· Au niveau central, il est animé par un chef de service placé sous l’autorité du Directeur de la Médecine Préventive et de lutte contre la Maladie (DMPM) ;

· Au niveau intermédiaire et périphérique les responsables PEV sont placés respectivement sous l’autorité du Directeur de la Région Sanitaire et du Chef de la Préfecture Sanitaire.

· Au niveau des formations sanitaires qui sont les structures d’exécution de l’acte vaccinal, le PEV est intégré aux systèmes de soins. Sur 637 formations sanitaires publiques et privées, 302 intègrent le PEV, soit 47,4%.

Le premier Plan National de Développement Sanitaire (PNDS1) 1994-1998 et le Plan Intérimaire de Santé (PIS) 2000-2002 ont repris les Soins de Santé Primaires comme fer de lance de la politique sanitaire de la RCA. Les principaux objectifs de ces plans visent à :

· Mettre en place un système de santé viable, capable de soutenir le développement socio-économique du pays ;

· Assurer un accès équitable aux soins de qualité à chaque centrafricain ;

· Satisfaire les besoins prioritaires de la population, particulièrement des groupes cibles mère-enfant et populations défavorisées ;

· Permettre aux individus, aux familles et aux communautés de faire face eux –mêmes à leurs besoins fondamentaux de santé.

La Politique Nationale de Santé de la République Centrafricaine (août 2000),  dans ses orientations stratégiques mentionne l’engagement du gouvernement à :

· Ouvrir une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins ;

· Re dynamiser le PEV par un appui en pétrole pour la chaîne de froid ;

· Autoriser l’introduction de nouveaux vaccins jugés utiles.

Il convient de mentionner que les préoccupations actuelles prennent aussi en compte la sécurité des injections.

· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
Numéro de document  1 et 2.

La Politique Nationale de Santé de la RCA (août 2000) préconise dans ses orientations stratégiques :

· La décentralisation ;

· Le développement des ressources humaines ;

· Le développement des infrastructures, équipements et maintenance ;

· L’amélioration de l’accessibilité aux médicaments,  consommables, vaccins…

· L’amélioration du financement du secteur ;

· La collaboration intersectorielle et le partenariat.

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCIA : Comité de Coordination Inter-Agences (CCIA) du Programme Elargi de Vaccination

· Date de la constitution du CCIA  actuel : 7 Février 2002 (dernière révision) 
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : les membres relèvent du gouvernement,  de la coopération bilatérale et multilatérale ainsi que des Organisations Non Gouvernementales

· Fréquence des réunions : trimestrielle

· Composition:

Fonction


 Titre/ organisation
Nom

Président


Ministre de la Santé Publique et de la Population/Ministère de la Santé
Dr  Joseph  KALITE

Secrétaire

Général
Directeur de la Médecine Préventive et de lutte contre la Maladie/Ministère de la Santé
Dr Justin  NDOYO

Membres
Directeur Général des Services Centraux/Ministère des Finances et du Budget
M. Mahamat KAMOUN


Secrétaire Général/Ministère de la Communication, des Postes et Télécommunication
M. Gérard GABA


Chargé de Mission Coordonnateur/Ministère de l’Intérieur
M. Raymond Béhorou


Directeur Général des Services Administratifs et Financiers/Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale
Dr Emmanuel KITEZE


Chargé de Mission à l’Action Sociale/Ministère des Affaires sociales et de la promotion des femmes, chargé de la Réinsertion des Handicapés
M.  Emmanuel DJADA


Secrétaire Général / Ministère de la Santé Publique et de la Population
Mr  Sylvestre  GAZIAMODO


Directeur Général / Ministère de la santé Publique et de la Population
Dr  Louis  NAMBOUA


Directeur des Etudes et de la Planification/Ministère de la Santé 
Dr  Philémon  MBESSAN


Directeur de la santé communautaire/Ministère de la Santé 
Dr  AGUIDE  SOUMOUK


Chef de Service du PEV/Ministère de la Santé
Dr  Régis  MBARY - DABA


Chef de service IEC/Ministère de la Santé
Mme  Lucienne  BAKA


3ème Secrétaire/Ambassade du Japon/
M. Koji MIZUMOTO


Attachée de Coopération/Ambassade de France
Mme DASILVA


Conseiller Technique/Coopération Allemagne GTZ KIT
M. Willem MANSHOT


Représentant de l’OMS/Centrafrique
Dr   AMARA   TOURE


Représentant de l’UNICEF/Centrafrique
Mr    KARIMOU  ADJIBADE


Gestionnaire des Programmes/Union Européenne
Mme Claudia LEONINI


Chargé de Programme Santé UNICEF ai/Centrafrique
Dr Eugène KPIZINGUI


Epidémiologiste chargé du PEV /OMS
Dr Jean  KIPELA


Logisticien PEV/OMS
Mr RANDRIAESY Soloniana


Président de Rotary Club International/Bangui
M. Thomas TAGBIA


Président de Polio Plus/Rotary Club/Bangui
Dr  Prosper THIMOSSAT


Président de la Croix Rouge Centrafricaine/Bangui
Mr  François FARRA -FROND

· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

1. Coordonner les activités des partenaires 

2. Contribuer à l’examen et à l’approbation des plans du PEV de routine, des Journées Nationales / Locales de Vaccination et de la surveillance épidémiologique intégrée des maladies ;

3. Mobiliser les ressources internes et externes  nécessaires à la réalisation des activités ;

4. Veiller à une gestion transparente et responsable des ressources en procédant avec l’équipe du PEV à des vérifications régulières de l’utilisation des ressources du programme ;

5. Encourager et soutenir l’échange d’information tant au niveau opérationnel national qu’extérieur ;

6. Veiller à la bonne exécution du programme ;

7. Rechercher les voies et moyens pour résoudre les contraintes susceptibles d’entraver la bonne marche du programme.

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

1. Plaidoyer pour une meilleure visibilité du PEV;

2. Existence d’un plan de travail du CCIA pour le  suivi régulier  des activités ;

3. Appui technique, financier et matériel au programme.

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Pourcentage du budget de l’Etat alloué à la Santé et pourcentage du budget du Ministère de la Santé alloué au PEV

· Taux d’abandon et  taux de perte en vaccins

· Apport des partenaires par rapport au budget total affecté au programme

            ( technique/financier et matériel )

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
   Numéro de document 3

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
   Numéro de document 4

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
      Numéro de document      

          5, 6 et 7

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Revue globale externe du Programme Elargi de Vaccination en République Centrafricaine
Ministère de la Santé Publique et de la Population,  OMS, UNICEF, Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale 
Avril -Mai 2002

Enquête MICS 2000
 UNICEF, Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération Internationale 
Publiée en Avril 2001

Forum national de réflexion sur le PEV
Ministère de la santé Publique, UNICEF
Avril 1999

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants:

· La volonté politique du gouvernement ainsi que celle des partenaires  à accorder au secteur santé la place  qui lui revient en tant qu’élément de base  pour la réduction de la pauvreté et la promotion du développement ;

· L’appui de plus en plus important des partenaires au développement regroupés au sein du Comité de Coordination Inter-Agences ;

· La langue « Sango » utilisée  sur l’ensemble du territoire national représente un outil privilégié pour la communication à l’appui de la mobilisation sociale.

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Très forte dépendance  du programme vis à vis des financements extérieurs ;

· Absence de politique nationale en matière de vaccination ;

· Faible performance du système national d’information sanitaire (SNIS). 

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Améliorer la contribution financière du gouvernement  au PEV en complément de l’apport des partenaires au développement;

· Elaborer un document de politique nationale  en matière de vaccination qui prend en compte la sécurité des injections ;

· Redynamiser le système national d’information sanitaire.

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document 

8 et 9



· d'une liste des recommandations des rapports d'évaluation ; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document 10

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composante ou secteur
Mois/ année

Evaluation du taux de perte des vaccins 
Mars  2003

Etude sur les taux d’abandon
Mars  2003

Enquête sur la sécurité des injections
Mai   2003

6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document   11

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution

Appui technique pour l’évaluation du taux de perte
Mars 2003
OMS /  UNICEF

Appui technique pour l’étude du taux d’abandon
Mars 2003
OMS /  UNICEF 

Appui technique sur l’enquête de la sécurité des injections
Mai  2003
OMS /  UNICEF

Appui technique pour l’adaptation des modules de  formation en gestion PEV

 ( MLM )
Février  2003
OMS /  UNICEF

Evaluation  à mi- parcours
Novembre 2004
OMS /  UNICEF / GAVI

Evaluation  finale 
Mars 2008
OMS / UNICEF/ GAVI

Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


Enfants de  zéro à 11 mois

B C G :

VPO  0 :
Naissance
X



DTC1 :

VPO 1 :
6 semaines
X



DTC2 :

VPO 2 :
10 semaines
X



DTC3 :

VPO 3 :
14 semaines
X



VAR
9 mois
X



VAA
9 mois
X



Vitamine A
9 mois
X



Femmes enceintes ou en age de procréer

VAT1
1er contact avec un service de santé
X



VAT2
1 mois après VAT1
X



VAT3
6 mois après VAT2
X



VAT4
1 an après VAT3
X



VAT5
1 an après VAT4
X



· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Ravitailler régulièrement les centres PEV en vaccins et consommables ;

· Intensifier les activités de mobilisation sociale ;

· Former le personnel en gestion du programme (MLM) ;

· Intensifier les stratégies avancées ;

· Réhabiliter / Renouveler les équipements chaîne de froid et matériel roulant ;

· Superviser régulièrement les centres PEV.
Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base et objectifs


2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

Naissances
151382
155167
159046
163022
167098
171275
175557
179946

Décès de nourrissons
19771
20265
20771
21291
21823
22369
22928
23501

Nourrissons survivants
131612
134902
138275
141731
145275
148907
152629
156445

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
58434
(45%)

69825
(55%)

87475
(65%)

105964
(75%)

125323
(80%)

137020
(85%)

149223
(90%)

161951

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
28691
(28%)

37773
(38%)

52544
(50%)

70866
(64%)

92976
(75%)

111680
(80%)

122103
(85%)

132978

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC3** 
30271
(28%)

37773
(38%)

52544
(50%)

70866
(64%)

92976
(75%)

111680
(80%)

122103
(85%)

132978

Nourrissons vaccinés avec VAA
31587
(30%)

40471
(40%)

55310
(55%)

77952
(65%)

94429
(75%)

111680
(80%)

122103
(85%)

132978

Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
38036
(30%)

40471
(40%)

55310
(55%)

77952
(65%)

94429
(75%)

111680
(80%)

122103
(85%)

132978

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
22374
(20%)

26980
(30%)

41482
(40%)

56693
(50%)

72637
(60%)

89344
(70%)

106840
(75%)

117334

Supplémentation en vitamine A 
NA
NA
NA
NA
NA
NA
NA
NA
NA


NA
NA
NA
55310
77952
94429
111680
122103
132978

* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

1. Assurer une chaîne de froid adéquate à tous les niveaux ;

2. Mettre en application la politique des flacons entamés ;

3. Former le personnel en gestion des vaccins ;

4. Acheter des vaccins en flacons de petites doses ;

5. Monitorer les pertes en vaccins à tous les niveaux ;

6. Superviser régulièrement le personnel ; 

Les détails concernant le taux de perte se trouvent dans le plan de réduction du taux de perte (document N°15). 

Tableau 5 : Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Taux réels  et objectifs


2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

Taux de perte en DTC1
51,7
48
40
30
22
18
15
15

Taux de perte en VAR
56,2
54
50
40
30
25
20
15

Taux de perte en VAA
56.,1
54
50
40
30
25
20
15

Taux d'abandon                                    [  ( DTC1 - DTC3) / DTC1 ]   x  100
34,8
32
25
15
10
5
5
5

Sources : Statistiques DMPM 2000-2001.

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

Planification :

· Arrêter la circulation du poliovirus sauvage avant fin 2002 ;

· Eradiquer la POLIO d’ici l’an 2005 ;

· Atteindre les critères de certification  à la fin de l’année  2002 ; 

Contraintes :

-
Faible taux de couverture vaccinale du PEV de routine ; 

· Insécurité  dans certaines zones;

· Existence des zones d’accès difficile ;

· Difficultés de mobilisation des ressources financières ;

· Circulation du poliovirus sauvage dans les pays voisins (Soudan).

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):  
· Existence du document de politique nationale de la sécurité des injections ;

· Existence d’un plan stratégique de sécurité des injections ;

· Vulgarisation de la politique nationale de sécurité des injections ;

· Formation du personnel de santé impliqué dans la sécurité vaccinale;

· Mise en place d’un mécanisme d’approvisionnement en seringues autobloquantes et  réceptacles ;

· Mise en place d’un système de gestion efficace du matériel de vaccination souillé ou usagé dans tous les sites de vaccination ;

· Renforcement du suivi  et de la supervision des activités de vaccination y compris la sécurité des injections ;

· Implication / sensibilisation  des agents de santé et des communautés pour la sécurité des injections.
· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document 

12 et 13

7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 
Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec BCG



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin (femmes enceintes devant recevoir le TT)2
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
87475
105964
125323
137020

B
Nombre de doses par enfant (ou par femmes pour TT)
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de BCG
A x B
87475
105964
125323
137020

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
97097
117620
139109
152092

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 3 
D x 0.25
24274
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
121372
117620
139109
152092

G
Nombre de doses par flacon
#
20
20
20
20

H
Facteur de perte de vaccins4
2 ou 1,6
2
2
2
2

I
Nombre de seringues pour reconstitution 5 (+10% de perte)
(C x H) x 1.11 / G
9710
11762
13911
15209

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1.11 / 100
1455
1436
1699
1857

Tableau 6.2 : Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec DTC



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin 
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
52544
70866
92976
111680

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3
3

C
Nombre de doses de DTC
A x B
157632
212598
278928
335040

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
174972
235984
309610
371894

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
D x 0.25
43743
0
0
0

F
Total seringues  autobloquantes
D + E
218714
235984
309610
371894

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins
NA
NA
NA
NA
NA

I
Nombre de seringues pour reconstitution  (+10% de perte)
C x 1.11 / G
0
0
0
0

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
2428
2619
3437
4128

Tableau 6.3 : Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec VAT



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre de femmes devant recevoir le vaccin   VAT
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
41482
56693
72637
89344

B
Nombre de doses par femme 
#
2
2
2
2

C
Nombre de doses de  VAT
A x B
82964
113386
145274
178688

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
92090
125858
161254
198344

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
D x 0.25
23023
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
115113
125858
161254
198344

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins
NA
NA
NA
NA
NA

I
Nombre de seringues pour reconstitution  (+10% de perte)
C x 1.11 / G5
0
0
0
0

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + H ) x 1.11 / 100
1278
1397
1790
2202

Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec  ROUGEOLE



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin   VAR
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
55310
77952
94429
111680

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  VAR
A x B
55310
77952
94429
111680

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
61394
86527
104816
123965

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
D x 0.25
15349
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
76743
86527
104816
123965

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins
2 ou 1,6
1,6
1,6
1,6
1,6

I
Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de perte)
(C x H)1.11 / G
9823
13844
16771
19834

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1.11 / 100
961
1114
1350
1596

Tableau 6.5: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec VAA



Formule
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin   VAA
Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
55310
77952
94429
111680

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  VAA
A x B
55310
77952
94429
111680

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
C x 1.11
61394
86527
104816
123965

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
D x 0.25
15349
0
0
0

F
Total seringues autobloquantes
D + E
76743
86527
104816
123965

G
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10

H
Facteur de perte de vaccins
2 ou 1,6
1,6
1,6
1,6
                1,6

I
Nombre de seringues pour reconstitution  (+10% de perte)
(C x H)1.11 / G5
9823
13844
16771
19834

J
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
( F + I ) x 1.11 / 100
961
1114
1350
1596

7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

GOUVERNEMENT


Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
Mars  2003

UNICEF
Seringues autobloquantes et les incinérateurs
Janvier  2003

GAVI/Fonds Mondial pour les vaccins
Seringues autobloquantes, réceptacles pour l'élimination des déchets et les incinérateurs
Janvier 2003

 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

· L’utilisation du vaccin de la fièvre jaune sera renforcée  dans l’ensemble du pays à partir de  l’année 2003 ;

· Le vaccin de l’hépatite B et l’Hémophilus influenzae  type b (Hib)  serait introduit sous forme combinée au DTC   à partir de l’année 2005 ;

· Un plan détaillé comprenant toutes les activités en rapport avec l’introduction de ces nouveaux vaccins sera soumis à GAVI lorsque le pays aura réalisé les conditions d’éligibilité ;

· Augmentation de l’accessibilité aux services ;

· Renforcement des capacités du personnel ;

· Approvisionnement régulier en vaccins et matériel d’injection ;

· Amélioration de la gestion des vaccins ;

· Amélioration de la sécurité des injections ;

· Renforcement de la communication /mobilisation sociale ;

· Renforcement de la supervision, suivi et évaluation ;

· Renforcement de la surveillance de la maladie ;

· Renforcement de la collaboration, de la coordination et du  partenariat ;

· Renforcement de la recherche opérationnelle.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats

Fièvre jaune
N.A.  *



  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

* N.A = Non Applicable.

* Aucun cas de fièvre jaune n’a été notifié en RCA depuis plusieurs décennies et aucune évaluation n’a été réalisée. Toutefois elle fait partie des maladies sous surveillance.

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

       Le vaccin de la fièvre jaune a été introduit depuis 1986 dans le pays et ne pose aucun 

       problème de conservation. Les autres éléments de réponse sont décrits au point suivant 

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Capacité de stockage, chaîne de froid et logistique :

Le niveau central dispose de deux chambres froides dont un compartiment négatif de 50 m3 et un positif de 60 m3.

Un inventaire de la chaîne de froid au niveau national a été fait au mois de février 2002 muni d’un plan de réhabilitation. Toutefois, la mise en œuvre de la réhabilitation va prendre du temps par manque de ressources.

Les inventaires feront l’objet d’une actualisation annuelle.

· Mesures pour éviter la congélation des vaccins, réduction du taux de perte en vaccins et des taux d’abandon :

· Intensification de  l’utilisation de la fiche de surveillance de température et des 

      détecteurs de congélation pour  les appareils de conservation ;

· Formation du personnel en gestion des vaccins à tous les niveaux ;

· Mise en application de la politique des flacons entamés ; 

· Commande des vaccins en flacons de petites doses ;

· Supervision formative régulière ;

· Séance de sensibilisation avant toute séance de vaccination ;

· Recherche active des perdus de vue ;

· Vaccination à tout contact.

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin  Fièvre Jaune  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)



Formule
2003
2004
2005
2006
2007
2008

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin 6
#
55310
77952
94429
111680
122103
132978

B
% des vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins
%
100
100
100
100
100
100

C
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1
1
1

D
Nombre de doses
A x B/100 x C
55310
77952
94429
111680
122103
132978

E
Facteur de perte estimé7 
voir liste tableau (
1,67
1,43
1,18
1,18
1,18
1,18

F
Nombre de doses (y compris pertes)
A x C x E x B/100 
92368
111471
111426
131782
144082
156914

G
Nombre de vaccins dans le stock régulateur 8  
F x 0,25
23092
0
0
0
0
0

H
Total doses de vaccin nécessaires
F + G 
115460
111471
111426
131782
144082
156914

I
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10
10
10

J
Nombre de seringues autobloquantes (+10% pertes) 9       
(D + G) x 1,11
87026
86527
104816
123965
135534
147606

K
Nombre de seringues pour reconstitution (+10%  pertes) 10 
H / I x 1,11
12816
12373
12368
14628
15993
17417

L
Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires)11                   
(J + K) / 100 x 1,11
1108
1098
1301
1538
1682
1832

Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1,05
1,11
1,18
1,25
1,33
1,43
1,54
1,67
1,82
2,00
2,22
2,50

· Deuxième choix : Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

NB. : Les vaccins contre l’hépatite B et l’hémophilus  influenzae de type B ne seront introduits dans le PEV de routine qu’en 2005. A cet effet, un plan d’action et une demande spécifique seront adressés à GAVI quand le pays aura atteint  une couverture vaccinale de 50% de DTC3. 

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document  14

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le Gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière exhaustif. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (notamment, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette:

Malgré la conjoncture économique difficile que traverse la République Centrafricaine, le Gouvernement a inscrit depuis plusieurs années en augmentation progressive dans son budget une ligne pour l’achat des vaccins et consommables pour le PEV dans le cadre de l’initiative  d’indépendance vaccinale. Cependant les difficultés de trésorerie ne permettent pas le  déblocage effectif des fonds alloués.

Dans le cas où les négociations avec les institutions financières internationales aboutiraient favorablement, le Gouvernement s’engage à affecter  une  partie de l’allègement de la dette pour  l’achat de vaccins et  des consommables. 

Le Gouvernement va continuer ses efforts de coopération avec tous les partenaires engagés dans le domaine de la santé et de la vaccination en particulier.

· Les tableaux des dépenses pour 2001 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2001 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
     Numéro de        

     document 16

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

Stratégies :

1-Amélioration de  la capacité de stockage des vaccins ;

2- Achat des flacons de petites doses,

3- Amélioration du  système de gestion par la formation ;

4- Vulgarisation de  la politique des flacons entamés ; 

5- Intensification de la supervision formative, suivi et monitorage des taux de perte.

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République Centrafricaine, considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2001 était de 23%  correspondant à 30271 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           
10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2003, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 52544 enfants. Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays.

· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l’autonomie du Gouvernement dans l’utilisation des fonds.

       Les fonds alloués par GAVI, pour la République Centrafricaine dans le cadre du    

    renforcement des services de vaccination pour la mise en oeuvre du plan pluriannuel 2003-

    2007 seront gérés comme suit :

1. Un compte PEV/GAVI  à la  Banque Internationale pour la Centrafrique (BICA)  est ouvert pour recevoir les fonds;

2. Le chéquier sera détenu par le Gestionnaire du PEV;

3. Un livre-journal sera tenu par le gestionnaire du PEV au niveau du service pour enregistrer les entrées et les dépenses de fonds;

4. Les dépenses doivent faire l’objet d’une demande  manuscrite avec les détails des besoins, pré numérotée  signée du Responsable  PEV,  et adressée au Président du CCIA;

5. Après avis du Ministre, Président du CCIA, un chèque est libellé pour être signé par les co-signataires autorisés;

6. Les achats seront payés 50 % à la commande et 50 % à la livraison. Il en sera dressé procès verbal visé par le comité;

7. Le chèque établi par le gestionnaire du PEV, pour tout achat, doit revêtir deux signatures conjointes selon l’une des combinaisons suivantes :

· titulaire /titulaire ;

· titulaire / suppléant ;

· suppléant/suppléant.

8. Le Responsable national PEV doit soumettre un budget prévisionnel trimestriel  et faire l’état d’avancement  d’activités du plan annuel du PEV au CCIA ;

9. Un audit interne sera mis en place par le CCIA pour le suivi des fonds GAVI. Les auditeurs doivent rendre compte au CCIA tous les trimestres ;

10. Le CCIA doit faire appel à un audit externe une fois par an pour appréciation de l’utilisation du fonds GAVI..

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant le vaccins Anti-Amaril
Tableau 8 : Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

Vaccin Fièvre jaune
10
Janvier 2003
115460
111471

* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF       X                                        Par le GOUVERNEMENT
· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle :

· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.

10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:

      (Cocher une seule case):  X  
Les articles détaillés au tableau 9






Des fonds pour un montant équivalent

Tableau 9: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins pour trois ans au titre de la sécurité des injections – BCG, DTC, TT, ROUGEOLE et FIÈVRE JAUNE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "I" et "J" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. et 6.5)


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
NA
121372
117620
139109



pour autres vaccins 
NA
487312
534896
680496

I
Total seringues de reconstitution  
NA
29356
39451
47453

J
Total réceptacles de sécurité
NA
7083
7680
9626

N.A = Non Applicable

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le CCIA :

· Adopte et soutient la demande du gouvernement adressée à GAVI et au Fonds pour le soutien des services de vaccination, les nouveaux vaccins et la sécurité des injections.

· Constate avec satisfaction que le Gouvernement de la RCA a inscrit dans sa ligne budgétaire, la rubrique « Achat Vaccin » et se félicite des efforts consentis par les autorités du pays, en faveur de la survie de l’enfant.

· Estime que dans la situation actuelle de la RCA, malgré la volonté politique manifeste des autorités, le pays n’a pas assez de moyens pour la mise en œuvre de sa politique relative à la relance du PEV. Les Fonds GAVI constituent donc une OPPORTUNITE pour ce pays pour l’amélioration de la couverture vaccinale, la mise en œuvre de la politique de la sécurité des injections vaccinales et l’introduction de nouveaux vaccins.

· Encourage le Gouvernement à tenir ses engagements quant à la mise en œuvre des mécanismes prévus pour assurer la viabilité financière du PEV.

· S’engage à assurer le suivi de :

· la mise en œuvre des activités conformément au plan pluriannuel,

· la gestion  des fonds GAVI et de contribuer à l’élaboration des rapports de gestion, à mobiliser les partenaires et la communauté pour le renforcement du PEV.

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (en milliers d’USD)

Tableau 1

Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

 

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY*
 UNICEF** 
 Union Européenne 
 Japon*** 
 Croix Rouge 
 Total Dépenses en 2001 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..
 
 
 
 
 
 
 
 

1.1
Ligne budgétaire Vaccins
119,43
-
-
103,34
-
206,78
-
429,55

1.2
 Ligne budgétaire Seringues autobloquantes
-
-
-
-
-
-
-
-

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)







-

2.1
Ligne budgétaire Matériel et chaîne de froid/pièces de rechange

-
97,32
30,79
-
48,03
-
176,13

2.2
Ligne budgétaire Entretien matériel chaîne de froid
9,29
-
-
-
-
-
-
9,29

3.
Autres postes vaccination









3.1
Ligne budgétaire Appui technique
22,83
-
10,00
150,81
-
-
-
183,64

3.2
Ligne budgétaire Appui en fourniture de   bureau
15,43
-
10,00
-
-
-
-
25,43

3.3
Appui à l’organisation des JNVS
-
-
489,20
-
-
-
-
489,20

3.4
Appui technique et matériel pour surveillance   des PFA 
-
-
138,87
-
-
-
-
138,87

3.5
Valeur exonération sur matériel PEV
132,63
-
-
-

-
-
132,63

Total dépenses en 2001
 
299,61
-
745,39
284,94
-
254,80
-
1 584,74

* Le ROTARY appuie l' IEP(l'Initiative d'Eradication de la Polio) à travers l'OMS





** Ce financement comprend l’achat des vaccins et seringues autobloquantes.







***  Le montant du financement du Japon n’inclut pas la valeur des matériels acquis sous forme de dons de 2001 à 2002.







Budget pour 2001(en milliers d'USD)

Tableau 2 









Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Dépenses en 2001 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..









1.1
         Ligne budgétaire Achats vaccins
100,00
-
-
-
-
-
-
100,00

1.2
         Ligne budgétaire Seringues  autobloquantes
-
-
-
-
-
-
-
-

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)











2.1
         Ligne budgétaire Matériel chaîne de froid
-
-
97,32
-
-
-
-
97,32

2.2
         Ligne budgétaire Entretien 

            matériels divers équipements
14,29
-
                            110,69   
                 -     
                          -     
                 -     
-
124,98

3.
Autres postes vaccination











3.1
         Ligne budgétaire Appui technique
61,43
-
25,00

-
-
-
86,43

3.2
         Ligne budgétaire Appui fourniture 

              de bureau


16,43
-
14,20

-
-
-
30,63

3.3
         Appui JNV Polio 
-
-
287,50
-
-
-
-
287,50

3.4
         Appui technique et matériel pour la  

           surveillance des PFA
-
-
15,23
-
-
-
-
15,23

3.5
         Appui à la supervision


-
-
18,55
-
-
-
-
18,55

3.6
         Appui à la surveillance intégrée 
-
-
51,32
-
-
-
-
51,32

3.7
         Appui à l’IEC


-
-
3,19
-
-
-
-
3,19

3.8
         Appui aux activités du laboratoire


-
-
14,80
-
-
-
-
14,80

3.9
         Transport


-
-
-
-
-
-
-
-

3.10
         Salaires personnels PEV*
412,84
-
-
-
-
-
-
412,84

Total budget en 2001


4 604,98
-
637,79
-
-
-
-
 5 242,77   

* Il s’agit de la masse salariale qui inclut le salaire du personnel travaillant dans le PEV en République Centrafricaine.
 
 
 
 

Tableau 3
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget pour 2002(en milliers d'USD)

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Budget  2002 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..
 
 
 
 
 
 
 
 

1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
50,71
-
-
45,00
-
141,27
-
236,98

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes
-
-
-
-
-
-
-
-

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)







-

2.1
Ligne budgétaire Achat matériel chaîne de froid et pièces de rechange
-
-
50,00
3,00
-
-
-
53,00

2.2
Ligne budgétaire Entretien matériels chaîne de froid divers équipements
14,29
-
40,36
-
-
-
-
54,64










-

3.
Autres postes vaccination







-

3.1
Ligne budgétaire Appui technique
22,43
-
25,00
126,00
-
-
-
173,43

3.2
Ligne budgétaire Appui en fourniture de bureau
9,71
-
14,15
-
-
-
-
23,86

3.3
Appui à l’organisation des JNVS
-
-
287,50
-

-
-
287,50

3.4
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
24,69
-
-
-
-
24,69

3.5
Appui à la supervision 
-
-
22,00
-
-
-
-
22,00

3.6
Appui à la surveillance intégrée
-
-
79,99
-
-
-
-
79,99

3.7
Appui à l’IEC
-
-
3,19
15,00

-
-
18,19

3.8
 Appui aux activités du laboratoire
-
-
14,80
-
-
-
-
14,80

3.9
Matériels de transport
2,14
-
-
10,00
-
-
-
12,14

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-
20,00
-
-
-
20,00

3.11
Appui à la revue externe du PEV
-
-
6,53
-
-
-
-
6,53

Total budget en 2002
99,29
-
568,20
219,00
-
141,27
-
1 027,75

Tableau 4

Budget pour 2003(en milliers d'USD)

 

 

 

 

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Budget 2003 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..
 
 
 
 
 
 
 
 

1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
128,57
-
-
100,17
15,71
-
-
244,45

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes
21,43

-
-
-
-
-
21,43

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)









2.1
Ligne budgétaire Achat matériel chaîne de froid et pièces de rechange
27,14
-
-
25,00
17,14
-
-
69,29

2.2
Ligne budgétaire Achats divers équipements/pétrole
-
-
217,82
73,00
60,00
-
-
350,82

3.
Autres postes vaccination







-

3.1
Ligne budgétaire Appui technique, formation et réunions
-
-
131,42
55,00
18,93
-
-
205,35

3.2
Ligne budgétaire Appui en fourniture de bureau au niveau central et périphérique 
-
-
5,00
-
9,00
-
-
14,00

3.3
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
-

10,00
-
-
10,00

3.4
Appui à la supervision, frais de subsistance
-
-
348,10
-
4,71
-
-
352,81

3.5
Appui à la surveillance intégrée
-
-
-
-
-
-
-
-

3.6
Appui à l’IEC
-
-
52,70
20,00
1,43
-
-
74,13

3.7
Appui aux activités du laboratoire
-
-
15,00
-
4,57
-
-
19,57

3.8
Appui JNV polio
21,43

-
-
1,43
-
-
22,86

3.9
Transport, charges récurrentes
-
-
152,45
15,00
78,86
-
-
246,30

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-
20,00
-
-
-
20,00

Total  budget en 2003
198,57
-
922,48
308,17
221,79
-
-
1 651,01

Tableau 5
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget pour 2004(en milliers d'USD)

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Budget 2004 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..









1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
142,86
-
-
129,46
15,71
-
-
288,03

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes 
35,71
-
-
-
-
-
-
35,71

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)









2.1
Ligne budgétaire Matériel chaîne de froid
28,57
-
-
20,00
17,14
-
-
65,71

2.2
Ligne budgétaire Achats divers équipements/pétrole
21,43
-
217,82
3,00
60,00
-
-
302,25

3.
Autres postes vaccination

-




-
-

3.1
Ligne budgétaire Appui technique, formation et réunions
10,00

131,42

18,93
-
-
160,35

3.2
Ligne budgétaire Appui en fourniture de bureau au niveau central et périphérique 
5,71
-
5,00
-
7,14
-
-
17,86

3.4
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
-
-
14,29
-
-
14,29

3.5
Appui à la supervision, frais de subsistance
-
-
348,10
-
4,71
-
-
352,81

3.6
Appui à la surveillance intégrée
7,14
-
-
-
-
-
-
7,14

3.7
Appui à l’IEC
-
-
52,70
25,00
1,43
-
-
79,13

3.8
Appui aux activités du laboratoire
-
-
15,00
-
-
-
-
15,00

3.9
Transports, charges récurrentes 
-
-
152,45
15,00
78,86
-
-
246,30

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-
20,00
-
-
-
20,00

3.11
Appui JNV polio
-
-
-
-
1,43
-

1,43

Total budget en 2004
251,43
-
922,48
212,46
219,64
-
-
1 606,01

Tableau 6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget pour 2005(en milliers d'USD)

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Budget 2005 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..







-

1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
142,86
-
-
14,28
-
-
-
157,14

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes
35,71
-
-
-
-
-
-
35,71

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)









2.1
Ligne budgétaire Matériel et chaîne de froid/pièces de rechange
28,57
-
-
35,00
-
-
-
63,57

2.2
Ligne budgétaire Achats divers équipements/pétrole
21,43

217,82
3,00



242,25

3.
Autres postes vaccination







-

3.1
 Ligne budgétaire Appui technique, formation et réunions
10,00
-
131,42
40,00
-
-
-
181,42

3.2
Ligne budgétaire Appui en fourniture de bureau au niveau central et périphérique 
5,71
-
5,00
-
-
-
-
10,71

3.4
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
-
-
-
-
-
-

3.5
Appui à la supervision, frais de subsistance
-
-
348,10
-
-
-
-
348,10

3.6
Appui à la surveillance intégrée
7,14
-
-
-
-
-
-
7,14

3.7
Appui à l’IEC
-
-
52,70
25,00
-
-
-
77,70

3.8
  Appui aux activités du laboratoire
-
-
15,00
-
-
-
-
15,00

3.9
Transport
5,71
-
152,45
15,00
-
-
-
173,16

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-
-
-
-
-
-

3.11
        Appui JNV polio
-
-
-
-
-
-

-

Total budget en 2005
257,14
-
922,48
132,28
-
-
-
1 311,91

Tableau 7
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget pour 2006(en milliers d'USD)

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total budget 2006 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..







-

1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
142,86
-
-
150,00
-
-
-
292,86

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes 
35,71
-
-
-
-
-
-
35,71

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)







-

2.1
Ligne budgétaire Matériel chaîne de froid
21,43
-
-
25,00
-
-
-
46,43

2.2
  Ligne budgétaire Entretien matériels divers équipements/pétrole
21,43
-
-
-
-
-
-
21,43

3.
Autres postes vaccination







-

3.1
Ligne budgétaire Appui technique, formation et réunions
10,00

76,25
50,00
-
-
-
136,25

3.2
Ligne budgétaire Appui fourniture de bureau
5,71

5,00
-
-
-
-
10,71

3.4
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
-
-
-
-
-
-

3.5
Appui à la supervision, frais de subsistance
-
-
-
-
-
-
-
-

3.6
Appui à la surveillance intégrée
7,14
-
66,50
-
-
-
-
73,64

3.7
Appui à l’IEC
-
-
4,75
25,00
-
-
-
29,75

3.8
Appui aux activités du laboratoire
-
-
15,00
-
-
-
-
15,00

3.9
Transport
5,71
-
142,50
15,00
-
-
-
163,21

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-
-
-
-
-
-

3.11
Appui JNV polio
-
-
-
-
-
-
-
-

Total budget en 2006
250,00
-
309,99
         265,00   
                          -     
                 -     
            -     
                                      824,99   

Tableau 8
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Budget pour 2007(en milliers d'USD)

Réf.
Catégorie / ligne budgétaire
Gouvernement
Secteur Privé
OMS/ROTARY
 UNICEF 
 Union Européenne 
 Japon 
 Croix Rouge 
 Total Dépenses en 2007 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…..









1.1
Ligne budgétaire Achats vaccins
142,86
-
-
-
-
-
-
142,86

1.2
Ligne budgétaire Seringues autobloquantes 
35,71
-
-
150,00
-
-
-
185,71

2
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation….)

-





-

2.1
Ligne budgétaire Matériel chaîne de froid
21,43
-
-
25,00
-
-
-
46,43

2.2
Ligne budgétaire Entretien matériels divers équipements/pétrole
21,43
-
-
-
-
-
-
21,43

3.
Autres postes vaccination

-
-
-
-
-
-
-

3.1
Ligne budgétaire Appui technique, formation et réunions
10,00
-
76,25
50,00
-
-
-
136,25

3.2
Ligne budgétaire Appui fourniture de bureau
5,71
-
5,00
-
-
-
-
10,71

3.4
Appui technique et matériel pour la surveillance des PFA
-
-
-
-
-
-
-
-

3.5
Appui à la supervision, frais de subsistance
-
-
-
-
-
-
-
-

3.6
Appui à la surveillance intégrée
7,14
-
66,50
-
-
-
-
73,64

3.7
Appui à l’IEC
-
-
4,75
25,00
-
-
-
29,75

3.8
Appui aux activités du laboratoire
-
-
15,00
-
-
-
-
15,00

3.9
Transport
5,71
-
142,50
15,00
-
-
-
163,21

3.10
Salaires personnels PEV
-
-
-

-
-
-
-

3.11
Appui JNV  polio
-
-
-
-
-
-
-
-

Total budget en 2007
250,00
-
309,99
265,00
-
-
-
824,99

NB. : - La contribution du Gouvernement aux activités d'IEC se fait à travers des émissions régulières et gratuites sur le PEV diffusées sur les ondes des médias nationaux (radio et 

            télévision)

-  Les données sur le financement du PEV par le secteur privé, la Croix Rouge et d’autres partenaires ne sont pas disponibles ; toutefois la contribution de ces partenaires restent  

           modestes.
 

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur la situation du système de santé 

· Politique Nationale de santé de la RCA

· Plan Intérimaire de santé de la RCA 2000 –2002


Numéro de document    1

Numéro de document    2

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

· Mandat du CCIA ( Arrêté N° 004/MSPP/DGSPP/SPEV du 7 Février 2002)

        -      Programme de travail du CCI  pour les 12 prochains mois.
Numéro de document    3

Numéro de document    4

       -    Rapports   des trois dernières réunions du CCIA
Numéro de document    5 à 7

                             

Évaluation des services de vaccination

· Rapport  de la Revue externe du PEV    

        -     Rapport de l’enquête MICS
Numéro de document   8

Numéro de document   9

      -      Plan des recommandations de la revue  
Numéro de document  10

Plan pluriannuel pour la vaccination

    -       Plan pluriannuel du PEV de la RCA 
Numéro de document  11

    -        Politique Nationale de la sécurité des injections

    -        Plan d'action  national  pour la sécurité des injections   2003-2007 

    -        Plan d’action pour le renforcement de la vaccination contre la fièvre jaune

    -        Plan de réduction des taux de pertes en vaccins


  Numéro de document   12

  Numéro de document   13

  Numéro de document   14

Numéro de document   15

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

Tableaux des dépenses pour 2001 et besoins en ressources  (Budget  2003-2007)     Annexe 1
Numéro de document  16

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Formulaire bancaire



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision en matière de soutien financier que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds Mondial pour les vaccins ont prise en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  

le Gouvernement de. la REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION

Adresse :



MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION




Ville – Pays :
BANGUI, République Centrafricaine

Téléphone :
(236)  61-47-29 ; (236) 61 16 35
Fax :
(236) 61-70-99

Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :
XAF

À créditer à :       Titre du compte


No. de compte :
360 603 164 01-B

À :                    

Nom de la banque
BANGUI INTERNATIONALE POUR LA CENTRAFRIQUE (BICA)

Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme?
OUI  ( X  )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte?
Inspecteur des Services Administratifs et Financiers de la Santé

Signature du responsable gouvernemental habilité :



Nom :
Dr. Joseph KALITE
Cachet:



Fonction :
Ministre de la Santé Publique et de la Population


Signature :



Date :
22 août 2002






SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :
BANQUE INTERNATIONALE POUR LE CENTRAFRIQUE (BICA)
BELGOLAISE BRUXELLES (Belgique) BELGOLAISE PARIS (France)

Nom de la succursale :



Adresse :


B.P. 910 Bangui (RCA)






Ville – Pays :
BANGUI, République Centrafricaine






Code Swift :
BICA CFCF
Bruxelles : BLGOBE BB

Paris : BLGOFR P.P.

Code guichet :
00411


No. ABA :



Téléphone :
(236) 61-00-42


Fax :
(236) 61-61-36






Je certifie que le compte N°360 603 164 01-B est détenu par  (Nom de l'institution) PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION/GAVI auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins deux  des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:
Joseph KALITE
Signature:                    



Ministre de la Santé Publique et de la Population
Date:


2  Nom :

Fonction:
Louis NAMBOUA
Cachet:


Directeur Général de la Santé Publique et de la Population


3  Nom :

Fonction:
Amara TOURE



Représentant de l’OMS


4  Nom:

Fonction:
Sylvestre GAZIAMODO



Secrétaire Général de la Santé Publique et de la Population


5 Nom :
Justin NDOYO


Fonction
Directeur de la Médecine Préventive et de lutte contre la Maladie


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À:         GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du FORMULAIRE BANCAIRE, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund








1 Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %) : [(A-B)/A] x100. A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d’approvisionnement ; et B le nombre de vaccinations  DTC effectuées.


2 GAVI/le Fonds Mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances).


3 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire  zéro pour les autres années. 


4 Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


5 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


6 Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est  


    envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTC3.


7 Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la 


    troisième année. Pour les vaccins en flacons monodose et double-dose, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a 


    été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


8 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de 


   doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas 


   d’introduction progressive, le stock régulateur étant échelonné sur plusieurs années, la formule est la suivante : [F - nombre de doses (y 


   compris pertes) reçues l’année précédente]* 0,25.


9 Un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds Mondial pour les vaccins, sans tenir 


    compte de la perte de vaccins.


10 Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


11 Un facteur multiplicateur de 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour 


    moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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